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Fait  au  nom  des  fept  comités  réunis  des  domaines , 
des  finances , dimpofilion  , de  féodalité \ de  F alié- 
nation 5 de  V extraordinaire , & ecclêfajlique , 


Il  est  une  branche  du  domaine  national  dont 
l’administration  est'  très-difficile,  et  dont  on  ns 
peut  cependant,  sans  une  régie  éclairée  et  vigi- 
lante , ni  conserver  le  fonds , ni  maintenir  le 
produit  : ce  sont  les  droits  incorporels.  Si , d’un 
côté,  votre  devoir  est  de  ne  point  laisser  dégrader 


A la  séance  du  mercredi  soir  9 mars  1791* 
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€ette  pai'tie  de  la  fortune  publique  , votfê  juste 
désir  est  aussi  de  faciliter  la  libération  des  débi- 
teurs sur  qui  elle  pèse , et  d’extirper,  autant  qu’il 
est  en  vous,  cette  dernière  racine  du  tronc  féodal. 
Sept  comités , pénétrés  de  vos  vues  sages  et.  bien- 
faisantes, se  sont  réunis»  dans  l'intention  de  revoir 
attentivement  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’ici  pour 
les  réaliser.  Quelques  dispositions  simples,  mais 
importantes  , leur  paroissent  nécessaires  pour  ar- 
river a votre  but  3 et  je  viens  vous  les  proposer 
en  leur  nom.  Elles  se  rapportent  à trois  points 
principaux,  la  régie > la  vente  et  le  rachat  des 
droits  incorporels.  Le  produit  de  ces  droits  est 
évalué  de  i5à  20  millions  3 et  lorsqu’il  faut  de  grands 
efforts  pour  réparer  les  longs  désordres  d’un  régime 
dissipateur,  il  est  juste  de  veiller  avec  soin  sur 
cette  portion  précieuse  du  patrimoine  de  l’État. 

(1)  ce  Vos  comités,  Messieurs,  n’ont  point  été 
» arrêtés  par  la  considération  que  leur  projet  pour- 
» roit , à certains  égards , paroître  s’écarter  de 

quelques-unes  des  mesures  que  vous  avez  déjà 
>3  adoptées  : ils  ont  cru  que  dans  cette  matière  rien 
« ne  pouyoit  vous  lier , lorsqu’il  s’agit  du  plus  grand 
35  avantage  de  la  Nation  3 et  il  n’est  peut-être  pas 
45  inutile,  puisque  l’occasion  s’en  présente , de  dis- 
35  tinguer  ici  ce  qui  ne  doit  jamais  être  confondu 
33  dans  les  objets  soumis  à la  délibération  du  Corps 
» législatif. 

33  Ce  seroit  un  grand  mal  sans  doute  , que  sa 
33  marche  fût  incertaine  et  versatile,  et  que  la  loi 


(1)  La  crainte  d'abufer  des  momens  de  1J  A (Temblée  m'a  fait 
fupprimer  à la  leélure  & réferver  pour  une  réplique,  dont  je  n'ai 
pas  eu  befoiri,  ce  qui  eft  diftingué  par  des  guillemets.  Ce 
morceau  contenant  une  difHndion  importante  & ufoelie,  j'ai 
penfé  quil  feroit  peut-être  utile  de  le  rétablir  ici. 
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» de  la  veille  pût  être  détruite  par  celle  du  lende** 
>5  main.  Au  milieu  de  cette  mobilité  funefte , plus 
« d’espérances  raisonnables,  plus  de  sécurité  légi~ 
55  time,  et  bientôt  de  la  défiance  universelle  résul- 
55  teroit  la  dissolution  du  corps  social.  Elle  est  donc 
55  sage  , elle  est  indispensable  , cette  règle  qui 
55  assujétit  la  Législature  à ne  point  revenir  sur  ses 
55  propres  décrets. 

55  Mais  de  quels  décrets  ceci  doit-il  s’entendre  ? 
55  C’est  ce  qu’il  est  essentiel  d’expliquer  pour  pré- 
55  venir  toute  équivoque. 

55  La  règle  doit  s’appliquer  sans  exception,  à tout 
55  décret  qui  forme  une  loi  de  l’Etat,  c’est-à-dire  qui 
55  prononce  sur  les  droits  de  la  grande  société , et 
55  sur  les  rapports  civils  et  politiques  de  ses  mem- 
55  bres.  Mais  en  finance  tout  décret  n’est  pas  une 
55  loi,  et  tout  décret  qui  n’est  pas  une  loi  n’est 
55  pas  soumis  à la  règle  de  l’irrévocabilité. 

55  II  est  évident  en  effet,  Messieurs,  que  dans 
55  cette  matière  le  Corps  législatif  n’est  pas  seule- 
55  ment  législateur  , il  est  encore  administrateur. 
55  S’il  exerce  le  pouvoir  législatif  lorsqu’il  établit 
55  l’impôt,  il  n’exerce  que  le  pouvoir ‘administratif 
55  lors,  par  exemple  , qu’il  s’occupe  de  la  régie  du 
55  domaine  public.  Alors  les  Représentans  de  la 
» Nation  ressemblent  à un  père  de  famille  qui 
55  s’étudie  à tirer  le  meilleur  parti  de  son  patri- 
59  moine  \ alors  , si  de  premières  mesures  ne  les 
55  ont  pas  conduits  assez  directement  à ce  but,  il 
55  ne  doit  pas  leur  être  plus  défendu  qu’à  lui  de 
55  faire  usage  des  moyens  d’amélioration  : il  n’y  a 
» nul  inconvénient  à adopter  cette  distinction,  et . 
55  il  y en  auroit  beaucoup  à la  proscrire.  Vous 
59  l’avez,  Messieurs,  toujours  cru  juste,  et  vous 
59  en  avez  déjà  jugé  l’applicatioii  nécessaire  dans 
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i»  plusieurs  circonstances  ; je  n’en  citerai  que  deux, 
?5  Vous  aviez  d’abord  confié  à quelques-uns  de  vos 
» comités  la  liquidation  de  plusieurs  parties  de  la 
*>  dette  publique j et  vous  l’avez  depuis  renvoyée 
»•>  au  Pouvoir  exécutif.  Vous  aviez  d’abord  décidé 
qu’on  ne  seroit  point  admis  à racheter  divisément 
les  droits  fixes  et  Tes  droits  casuels,  et  depuis 
*>  vous  avez  accordé  la  faculté  de  faire  cette  divi- 
sion  :.ce  dernier  exemple  me  ramène  aux  droits 
» incorporels  qui  font  le  sujet  de  ce  rapport». 

On  présenta  à votre  délibération , au  mois  d’oc- 
tobre dernier*,  la  question  de  savoir  de  quelle 
manière  ils  seroient  régis.  La  compagnie  de  fi- 
nances , qui  étoit  chargée  de  la  perception  des 
droits  de  contrôle,  fut  citée  alors  comme  l’instru- 
ment le  plus  avantageux.de  cette  régie.  Mais  on 
ne  savoit  encore  ni  si  les  droits  de  contrôle  seroient 
conservés , ni  de  quelle  manière  ils  pourroient  être 
remplacés  ; et  comme  on  convenoit  en  même  temps 
qu’il  étoit  impossible  de  charger  de  la  perception 
des  droits  incorporels  les  corps  administratifs  et 
les  receveurs  de  district,  il  h’y  eut  d’autre  parti 
à prendre  que  celui  de  les  affermer. 

Au  jourd’hui , Messieurs , que  l’état  des  choses  est 
changé , aujourd’hui  que  le  droit  d’ enregistrement 
n’est  an  fond  que  celui  de  contrôle,  que  sa  percep- 
tion exige  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  agens, 
et  qu’elle  a également  nécessité  rétablissement 
d’une  régie  centrale,  la  question  qui  s’agitoit  au 
mois  d’octobre  se  représente  toute  entière  à votre 
examen  ; elle  s’y  représente. même  avec  l’avantage 
qui  résulte  des  réflexions  et  d’une  expérience  de 
quelques  mois. 

Vos  comités,  Messieurs  , ont  pensé  qu’il  falloit, 
sous  peine  d’une  dégradation  effrayante  du  fonds 


i 


( 5 ) 

et  du  revenu  des  droits  incorporels , en  confier  là 
perception  à la  régie  du  droit  d enregistrement  : 
je  me  hâte  d’exposer  les  raisons  qui  les  ont  con- 
duits à ce  résultat. 

Les  choses  peuvent  être  envisagées  sous  deux 
points  de  vue  différens  : par  rapport  à 1 interet 
de  la  Nation , créancière  des  droits,  et  par  rap- 
port à l’intérêt  des  débiteurs.  Sous  ces  deux  as- 
pects, la  régie  que  vous  proposent  les  comités  a 
sur  les  baux  de  grands  et  nombreux  avantages. 

Trois  causes  doivent  concourir,  Messieurs*,  à 
la  vilité  du  prix  des  baux:  il  n’y  a point  de  base 
certaine  pour  l’évaluer  ; il  n’y  aura  point  de  con- 
currence suffisante  pour  l’élever  à un  taux  raison- 
nable; et  la  nature  même  des  droits  incorporels 
ne  permet  de  les  louer  qu’à  très-bas  prix. 

Je  dis  qu’il  n’y  a point  de  base  certaine  pour 
évaluer  le  prix  des  baux  ; cela  est  évident  par  rap- 
port aux  droits  casuels  auxquels  des  cas  purement 
contingens  font  seuls  ouverture;  aussi  avez-vous 
déjà  reconnu  vous-mêmes,  par  cette  raison,  l’im- 
possibilité de  les  affermer. 

Il  n’y  a guère  plus  de  certitude  sur  la  quotité  des 
droits  fixes  : outre  qu’ils  doivent  s’éteindre  succes- 
sivement par  la  voie  du  rachat,  (ce  qui  écarte 
toute  spéculation  fie  quelque  durée)  leS  droits  fixes 
fies  mouvances  ecclésiastiques  sont  peu  connus. 
On  sait  avec  quel  soin  les  corps,  et  notamment  le 
clergé,  s’appliquoient  à dérober  la  connoissance 
du  produit  de  leurs  fiefs  ; et  tout  fait  présumer  que 
les  titres  qui  n’auront  point  disparu  dans  des  cir- 
constances trop  favorables  à la  fraude,  fourniront 
peu  de  renseïgnemens. 

L’ignorance  de  la  véritable  quotité  des  droits 
produit  nécessairement  le  défaut  de  concurrence 
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l’adjudication  des  baux.  Un  fermier  youlânt  tou- 
jours mettre  toutes  les  chances  en  sa  faveur,  n’of- 
frira presque  rien  d’une  chose  qui  sera  peu  connue  ; 
et  si  pfcr  hasard  il  se  trouve  parmi  les  enchéris- 
seurs quelque  homme  instruit , tel  que  l’ancien 
agent  d un  corps  ecclésiastique , croyez  que  ses 
connoissances  ne  seront  utiles  qu’à  lui , et  qu'il 
s en  prévaudra  pour  s’assurer  un  bénéfice  plus 
ample  et  plus  certain. 

J e suppose  maintenant  que  les  droits  incorporels 
soient  parfaitement  connus;  je  suppose  qu’il  se 
présente  aux  adjudications  beaucoup  d’enchéris- 
seurs : il  n’est  pas  moins  inévitable  que  les  baux 
se  fassent  à vil  prix.  Car,  quel  sera  l’homme  assez 
fou  pour  risquer  beaucoup  d’argent  sur  des  objets 
aussi  minutieux  que  multipliés,  qui  exigent  une 
surveillance  continuelle  ; dont  la  perception  est 
longue,  difficile  et  coûteuse;  dont  la  résistance 
des  debiteurs  rend , en  beaucoup  d’endroits , le 
recouvrement  périlleux  ; dont  enfin  les  plus  solides 
seront  les  premiers  éteints  par  la  voie  du  rachat? 
Il  n’y  a que  l’espoir  d’un  gain  excessif  qui  prisse 
inspirer  une  spéculation  de  ce  genre. 

Tous  ces  inconvéniens,  Messieurs,  disparoissent 
dans  le  système  d’une  régie  générale,  confiée  aux 
percepteurs  du  droit  d’enregistoement. 

Elle  vous  présente  d’abord  un  avantage  néces- 
saire, inappréciable,  et  que  vous  ne  trouverez  nulle 
part  ailleurs  : c’est  la  facilité  que  lui  assure  l’enre- 
gistrement des  actes,  de  suivre  la  trace  des  muta- 
tions, de  connoitre  les  profits  casuels  qui  en  ré- 
sultent , et  de  découvrir  les  redevables  ; et  ce  n’est 
pas  seulement  pour  l’avenir  qu’elle  aura  ces  res- 
sources *.  les  anciens  registres  du  contrôle,  les  tables 
alphabétiques,  les  sommiers  tenus  dans  chaque 


bureau  sont  autant  de  répertoires  précieux  a 1 aide 
desquels  elle  pourra  ou  conservei  , ou  même  dé- 
couvrir une  foule  de  dtroits  que  1 ignorance  des 
fermiers  laisseroit  perdre  sans  retour,  et  que  les 
ecclésiastiques  eux -mêmes  au  roi  eut  eu  peine  à 
défendre.  Ainsi  la  perception  , loin  de  se  dégrader 
dans  les  mains  d’une  telle  regie , s améliorera  au 
contraire  par  le  recouvrement  de  beaucoup  d’objets 
inconnus.  Cette  première  remarque  est  si  impor- 
tante , qu’elle  devroit  suffire  seine  pour  opeier  la 
conviction. 

Observez  d’ailleurs,  Messieurs , que  cette  régie 
a par-tout  des  préposés  déjà  exercés  à ce  genre  de 
travail , puisqu’ils  font  la  recette  des  droits  incor- 
porels de  l’ancien  domaine  ; que  ses  agens  princi- 
paux ont  acquis,  par  un  long  usage  , la  connois- 
sance  si  abstraite  , et  néanmoins  si  necessaire  ae 
toutes  les  difficultés  pratiques  de  la  matière  féo- 
dale ; et  qu’au  lieu  du  bénéfice  énorme  d’un  fer- 
mier, vous  n’aurez  d’autre  sacrifice  a faire  , sui  le 
produit  des  droits  incorporels,  que  celui  dune 
modique  attribution  en  faveur  des  préposés  de  la 
régie.  Je  dis  modique  ; car  la  régie  ayant  déjà  ûne 
machine  toute  montée  pour  la  perception  du  droit 
d’enregistrement , il  ne  s agit  pas  de  faire  les  frais 
d’un  établissement  nouveau,  mais  seulement  de 
dédommager  les  ^îgens  de  cette  perception  d un 
surcroît  de  travail. 

Enfin,  Messieurs,  dans  des  temps  difficiles , 011 
le  recouvrement  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
éprouve  tant  de  défaveur  et  de  résistances,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  seul  instrument  qu  on 
puisse  employer  avec  succès , est  un  corps  qui 
agisse  au  nom  de  l’État,  et  qui,  couvert  de  la 
force  publique,  soit  étranger  à toutes  les  craintes 


...  — - 


/ 


( 8 ) 

comme  à toutes  les  considérations  particulières. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  produit , c’est  sur 
le  capital  même  des  droits  incorporels  que  le  sys- 
tème des  baux  influera  d’une  manière  effrayante. 
Une  faut  point  se  le  dissimuler,  Messieurs;  dans 
les  circonstances  actuelles , vous  ne  pouvez  pas 
espérer  que  la  plupart  de  vos  fermiers  isolent  des 
gens  honnêtes  et  délicats.  Or*  comment  des  droits 
si  sujets  à s’éclipser  , si  faciles  à prescrire , pour- 
ront-ils se  Gonserver,  lorsque,  la  Nation  aura  mis 
encore  contre  elle  les  chances , non-seulement  de 
l’ignorance , mais  encore  de  la  mauvaise  loi  des 
fermiers  ? Certainement  iis  ne  s’appliqueront  pas 
à veiller  pour  elle,  toutes  les  fois  que  par.  des 
partions' clandestines  , des  compositions  fraudu- 
leuses avec  les  débiteurs , ils  pourront  soustraire 
le  droit  à leur  prolit  ; et  dans  le  désordre  oii  sont 
les  titres  de  la  plupart  des  établissement  supprimés, 
l’occasion  ne  leur  manquera  pas. 

Vous  n avez  rien  de  semblable  à craindre , 
Messieurs , de  la  régie  du  droit  d’enregistrement. 
Assnjéti  à une  surveillance  active,  à une  compta- 
bilité sévère  , son  préposé  tient  registre  de  toute  sa 
recette;  il  est  garant  de  chaque  omission;  il  corn- 
promettroit  son  état  par  la  moindre  infidélité  ; en 
un  mot  * la  simplicité,  l’miiformité  et  l’exactitude 
sont  les  caractères  d’un  régime  unique , dont  les 
rapports  établis  d’un  bout  du  Royaume  à l’autre, 
partent  d’un  même  point  pour  y revenir  sans  cesse. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  baux  ont  un 
inconvénient  particulier  auquel  on  n’a  pas  assez 
réfléchi  : c’est  l’extrême  difficulté  de  fixer  l’indem- 
nité du  fermier  à raison  des  extinctions  successives, 
opérées  par  le  rachat.  Vous  avez  prononcé  qu’elle 
ne  consisterait  que  dans  une  diminution  du  prix 


du  bail , proportionnée  au  produit  des  droits  ra- 
chetés ; ce  qui  veut  dire  sans  doute  que  l’indemnité 
ne  sera  pas  du  pro.duit  total  du  droit  éteint;  mais 
seulement  dans  la  proportion  du  produit  de  ce 
droit  avec  le  produit  de  ceux  qui  resteront  soumis 
à la  jouissance  du  fermier.  Or,  aura-t-on  jamais 
les  véritables  éiémens  de  ce  calcul  ? Ne  donnera-t-il 
pas  lieu  à des  contestations  perpétuelles  avec  le 
fermier,  dontl’intérêt  est  d’atténuer  ce  qui  restera, 
et  d’exagérer  la  valeur  de  ce  qui  sera  racheté  ? Vos 
corps  administratifs  auront-ils  le  temps,  auront-ils. 
la  possibilité , auront-ils  même  toujours  la  volonté 
de  se  défendre  de  ses  pièges  ? N’en  doutez  pas. 
Messieurs,  cette  indemnité  sera  un  des  plus  infail- 
libles moyens  de  réduire  à rien  le  prix  de  vos 
baux. 

Dans  le  système  d’une  régie,  non-seulement  il 
n’est  aucun  obstacle  de  cette  nature,  mais  de  plus 
vous  assurez  le  succès  de  la  liquidation  des  rachats  ; 
car  cette  opération  doit  se  faire  alors  par  les  pré- 
posés de  la  régie  , plus  capables  que  qui  que  ce  soit 
de  la  bien  faire  ; et  les  lumières  des  corps  admi- 
nistratifs ne  seront  pas  perdues  , puisque  l’opé- 
ration devra  toujours  être  vérifiée  et  approuvée 
par  eux. 

Si  les  baux  sont  préjudiciables  à l’intérêt  de  nos 
finances,  ils  ne  le  sont  pas  moins  à celui  des  dé- 
biteurs. 

En  effet,  qui  aurez- vous  pour  fermiers  ? Des 
spéculateurs,  c’est-à-dire  des  hommes  durs  et 
avides.  De  toutes  parts  une  nuée  de  praticiens  se 
dispose  à fondre  sur  cette  proie  ; et  le  malheureux 
redevable  , l’honnête  habitant  des  campagnes  ne 
doit  attendre  de  ces  sang-sues,  ni  les  remises  ac- 
coutumées , ni  les  moindiæs  délais  ; car  l’impi- 
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toyable  fermier  aura  regardé  d’avance  l’occasioiî 
de  faire  des  frais  comme  la  source  la  plus  féconde 
de  son  bénéfice. 

Ces  vices  ne  peuvent  pas  exister  dans  le  régime 
des  percepteurs  du  droit  d’enregistrement.  D’abord 
vous  assurez  au  débiteur  une  remise  fixe  sur  les 
droits  casuels j vous  lui  procurez  ensuite  la  com- 
modité de  payer  en  même  temps  et  dans  le  même 
lieu,  la  dette  du  droit  d’enregistrement  et  celle 
du  droit  incorporel  ; enfin  il  n’a  plus  à faire  qu’à 
des  préposés  qui  n’ont  pas  d’intérêt  de  le  vexer f 
et  s’il’ arri voit  que  quelqu’un  d’eux  s’écartât,  sur 
ce  point,  des  règles  de  l’humanité  est-ce  que  les 
corps  administratifs  ne  sont  point  là  pour  la  pro- 
tection du  citoyen  ? Messieurs , ils  n’existent  plus , 
ces  temps  où  des  lois  toutes  fiscales  n’offroient 
d’autre  ressource  contre  une  perception  arbitraire 
qu’un  inutile  recours  au  Conseil.  Aujourd’hui  que 
la  constitution  a placé  entre  le  fisc  et  le  citoyen 
des  magistrats  populaires,  s’il  y a quelque  chose 
à craindre , c’est  plutôt  que  les  intérêts  du  trésor 
public  soient  quelquefois  compromis. 

Les  inconvéniens  des  baux  à ferme  sont  déjà 
reconnus  par-tout  : des  corps  administratifs  vous 
ont  fait  parvenir  à ce  sujet  leurs  représentations, 
où  ils  démontrent  que  la  perte  sera  énorme  ; et 
leurs  sollicitudes  sont  justifiées  par  l’expérience 
du  Gouvernement  qui , ayant  autrefois  affermé  les 
droits  incorporels  de  l’ancien  domaine , s’est  con- 
vaincu ensuite  que  le  seul  moyen  d’en  tirer  parti 
étoit  de  les  faire  régir. 

Ce  point  une  fois  convenu,  vous  penserez  sans 
doute , Messieurs  , qu’il  n’y  a que  les  percepteurs 
du  droit  d’enregistrement  qui  puissent  être  les 
agens  de  cette  régie. 
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D’abord  il  est  impossible  qu’elle  soit  confiée  im- 
médiatement aux  corps  administratifs  : îl  ne  faut 
pour  s’en  convaincre  que  cette  seule  considération. 
Il  n’existe,  pour  chaque  district,  qu’un  seul  rece- 
veur , et  il  est  tel  district  où  les  droits  incorporels 
forment  plus  de  trente  mille  articles  : aussi  aucun 
corps  administratif  n’a-t-il  jamais  imaginé  que  les 
receveurs  de  districts,  déjà  surchargés  d’unerecette 
immense,  prissent  suffire  à la  perception  des  droits 
incorporels:  aussi  vous-mêmes,  Messieurs,  avez 
déjà  consacré  en  quelque  sorte , cette  impossibilité* 
par  votre  décret  du  mois  d’octobre. 

Vous  reconnûtes  alors  que  ce  que  vos  comités 
soutiennent  aujourd’hui  pour  tous  les  droits  incor- 
porels indistinctement,  étoit  déjà  certain  par  rap- 
port aux  droits  casuels.  Vous  n’avez  voulu  ni  qu’ils 
fussent  affermés , ni  qu’ils  fussent  régis  par  les^  re- 
ceveurs du  district.  C’est  au  fermier  des  droits  fixes 
et  annuels  dépendons  de  la  terre  la  plus  voisine  , 
que  vous  en  avez  confié  la  perception , en  autorisant 
les  directoires  de  district  à lui  allouer  une  remise 
qui  peut  s’élever  à 2 sous  pour  livre.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  Messieurs  : un  tel  expédient  ne 
peut  se  justifier  que  par  la  position  embarassante 
où  vous  vous  trouviez  alors.  Car  quel  zèle,  et  même 
quelle  fidélité  peut  - on  attendre  de  semblables 
agens?  et  11’est-ce  pas  payer  beaucoup  trop  chère- 
ment des  hommes  qui,  peu  ou  point  surveillés,  ne 
partageront  leurs  soins  entre  les  droits  affermés 
et  les  droits  régis,,  qu’autant  qu’ils  trouveront  les 
niovens  de  gagner  sur  ceux  - ci  autant  que  sur 
ceux-là , c’est-à-dire  de  faire  leur  main  aux  dépens 
du  trésor  public? 

Il  ne  sei oit  pas  plus  raisonnable , Messieurs , 
d’autoriser  chaque  département  à établir  une  régie 


particulière  dans  son  territoire. Toute  régie  partielle 
sera  foin  de  présenter  les  mêmes  avantages  que  celle 
du  droit  d enregistrement  ; elle  n’aura  ni  les  mêmes 
facilités,  ni  les  mêmes  connaissances,  ni  cette  uni- 
formité de  principes  et  d’exécution,  sans  laquelle 
toute  administration  est  toujours  imparfaite. 

Et  d’ailleurs  , remarquez  bien  que  dans  le  plan 
de  vos  comités , on  a prévu  la  seule  objection  par 
laquelle  ou  essaieroit  de  faire  prévaloir  les  régies 
.particulières/  Une  condition  essentielle  de  ce  plan , 
Ifc  esî:  que  la  régie  générale  des  droits  incorporels 
sera^  sous  la  surveillance  immédiate  des  corps  ad- 
ministratifs. Au  moyen  de  cette  précaution,  nulle 
atteinte  au  droit  d’administration  que  vous  a ve& 
conféré  à ces  corps  sur  les  domaines  nationaux. 
Lar  ce  droit,  ils  ne  peuvent  l’exercer  que  par  des 
îigens  quelconques  ; et  il  est  au  fond  très-indif- 
ferent  à la  nature  du  droit,  que  l’instrument  soit 
un  receveur  de  district  ou  un  fermier,  plutôt  qu’un 
préposé  de  l’enregretrement,  dès-là  que  l’autorité 
dé  l’administrateur  sur  cet  instrument  quelconque, 
est  légalement  établie . Que  s’il  étoit  vrai,  Messieurs 
que  certains  corps  administratifs  préférassent  des 
agens  dont  ils  pussent  disposer  d’une  manière  plus 
absolue , les  motifs  secrets  d’un  tel  désir  ne  seroient 
qu’une  raison  de  plus  en  faveur  de  l’opinion  de  vos 
comités.  Il  seroit  dangereux  en  effet,  que  l’agent 
de  la  perception  fut,  dans  les  mains  des  corps  admi- 
nistratifs, un  instrument  servile.  Il  faut  au  con- 
traire qu’il  ait  assez  de  force,  pour  ne  pouvoir 
être  entraîné  hors  de  la  ligne  du  devoir.  Enfin,  si. 
les  fonctions  sont  tellement  distribuées  qu’il  en 
résulté  une  émulation  réciproque,  et  une  surveil- 
lance mutuelle,  nous  aurons  atteint  la  sorte  de 
perfection  dont  une  telle  régie  est  susceptible. 


Vos  comités  , Messieurs  , ne  se  sont  pas  bornés 
à examiner  quel  était  le  mode  le  plus  convenable 
de  régir  les  droits  incorporels  ; iis  se  sont  aussi 
proposé  cette  autre  question  importante  : ne  cors- 
viendroit-il  point  de  surseoir  , quant  à présent» 
à leur  vente  ? De  puissantes  raisons  leur  ont  lait 
embrasser  l’affirmative. 

Il  est  évident  d’abord  , que  les  principales  ob- 
jections faites  contre  les  baux  , s’élèvent  également 
contre  les  ventes  : les  mêmes  causes  qui  aviliront 
le  prix  des  uns , dégraderont  aussi  le  prix  des 
autres  ; et  la  condition  des  débiteurs  sera  même 
plus  dure  encore  avec  un  acquéreur  qu’avec  un- 
fermier.  Car  vous  pouvez  du  moins  imposer  aux 
fermiers  l’obligation  de  certains  ménsfrgemensenvers 
les  débiteurs  , et  vous  ne  le  pourrez  pas  par  des 
contrats  de  vente.  Ce  qui , dans  le  premier  cas  , 
11e  seroit  que  l’exercice  du  droit  de  propriété,  en 
seroit,  dans  le  second  cas  , la  violation. 

D’après  cela , Messieurs,  si  vous  vendez  main- 
tenant , qu’arrivera- 1- il  ? 

i°.  Vous  ne  retirerez  presque  rien  de  ce  qui 
représente  un  capital  de  quatre  ou  cinq  cents 
millions.  Vous  ne  perdrez  pas  seulement  le  quart 
des  droits  dûs  en  argent,  et  le  cinquième  des  droits 
dûs  en  nature , dont  vous  avez  consenti  d’aVance 
le  sacrifice  ; vous  ferez  une  autre  perte  inappré- 
ciable, résultante  de  l’imperfection  des  évaluations. 
Car  , comment  évaluer  avec  exactitude  des  droits 
dont  ou  ne  connoîtra  pas  la  majeure  partie  ? Il 
est  sensible  que  , sous  le  rapport  de  futilité  pécu- 
niaire,, il  n’est  qu’un  parti  raisonnable;  celui 
d’assurer  à la  Nation  , plutôt  qu’à  d’avides  spé- 
culateurs , le  bénéfice  des  rachats  , que  l’émission 
des  assignats  ne  peut  manquer  d’accélérer 
beaucoup. 
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2.  Des  vues  bienfaisantes  vous  ont  guidés  j us— 
cjil  ici  dans  tout  ce  que  vous  ayez  décrété  sur  les 
droits  incorporels  j mais  si  vous  souffrez  qu’ils  se 
vendent  , ces  vues  seront  trompées.  Des  compa- 
gnies sont  prêtes  à accaparer  par-tout  cette  foule 
de  redevances  , qui  sont  un  moyen  si  facile  de 
Vexation  \ et  le  régime  féodal  dont  vous  avez 
desiie  le  prompt  anéantissement  , se  reproduira 
sous  une  forme  plus  hideuse  et  plus  oppressive. 

3 . Je  viens  de  parler  à des  législateurs  humains; 
je  m adresse  maintenant  a des  législateurs  éclairés. 
Ne  voyez-vous  pas  , Messieurs , que  rien  n’est 
pins  contraire  a 1 esprit  de  vôtre  constitution  , 
que  la  vente  des  droits  incorporels  ? En  supprimant 
la  féodalité , vtms  avez  en.  principalement  en  vue 
de  détruire  la  dépendance  dangereuse  clans  laquelle 
elle  avoit  mis  le  pauvre , à l’égard  du  riche  , 
par  cette  multitude  de  charges  dont  elle  avoit 
grcvé^  les  personnes  et  les  choses  : en  créant  une 
constitution  libre  , vous  avez  voulu  rappeler 
1 homme  à sa  dignité  naturelle  , et  briser  toutes 
les  entraves  par  lesquelles  sa  volonté  pouvoir  être 
enchaînee.  Vendez  les  droits  incorporels  , et  ce' 
but  est  manqué  pour  long-temps.  Les  droits 
féodaux  qui , possédés  par  la  Nation  , n’ont  rien 
d’inquiétant  pour  la  liberté  publique  , une  fois 
sortis  cle  ses  mains  vont  former  , sous  une  dé- 
nomination différente  , autant  de  nouveaux  fiefs, 
quhl  y aura  d’acquéreurs.  Ceux-ci  auront  sur  les 
débiteurs  l’ascendant  irrésistible  et  irrémédiable 
du  droit  de  les  vexer  ; et  comme  la  plupart  de 
ces  acquéreurs  seront  peut-être  de  la  pire  espèce 
d’hommes  , la  servitude  qu’ils  exerceront  sur  les 
malheureux  débiteurs , sera  aussi  la  pire  de  toutes. 
Vos  comités  ont  été  eur-tout  frappés  de  cette 
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considération  majeure  , et  ils  n'ont  pas  douté 
qu'elle  ne  fît  la  même  impression  sur  vos  esprits. 

En  même  temps  qu’il  s ont  pensé,  Messieurs,  qu’il 
falloit  surseoir  à la  vente  des  droits  incorporels,  ils 
ont  cm  qu’il  falloit  en  favoriser  de  plus  en  plus 
le  rachat,  et  en  cela  ils  ont  suivi  la  route  que 
vous  avez  déjà  tracée.  C’est  dans  cette  intention 
que  vous  avez  permis  aux  débiteurs  de  racheter 
séparément  les  droits  fixes  et  les  droits  casuels 
appartenans  à la  Nation.  11  a paru  à vos  comités 
que  cette  faculté  pouvoit  être  étendue  encore,  et 
ils  vous  proposent  aujourd’hui  de  permettre  à 
chacun  des  co-débiteurs  solidaires  de  droits  incorpo- 
rels, de  racheter  séparément  leur  portion  contri- 
butive. L’intérêt  du  trésor  public  ne  peut  être 
compromis  par  cette  mesure , puisque  la  partie 
subsistante  du  droit  se  trouve  suffisamment  assurée, 
soit  par  la  solidarité  des  co-débiteurs  qui  ne  se 
rachèteront  pas,  soit  par  ^hypothèque  privilégiée 
sur  la  partie  de  l’héritage  qui  ne  se  trouvera  point 
libéré.  Ce  que  la  Nation  peut  faire  pour  elle-même 
dans  cette  circonstance , le  respect  du  droit  de 
propriété  ne  permet  pas  qu’elle  le  prescriye  aux 
autres  créanciers.  Mais  son  exemple  ne  sera 
point  perdu  ; il  ne  peut  manquer  de  tourner  au 
profit  des  débiteurs.  La  plupart  des  anciens  sei- 
gneurs , convaincus  que  leur  intérêt  est  de  hâter 
le  rachat  de  leurs  droits , s’empresseront  d’adopter 
une  mesure  dont  l’effet  infaillible  est  de  l’accélérer. 
C’est  ainsi  que  le  Corps  législatif , lors  même  qu’il 
ne  peut  rien  par  l'autorité  de  la  loi,  peut  employer 
encore  avec  succès  l’influence  de  la  raison. 
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DÉCRET 


Du  9 Mars  1791. 


U Assemblée  Nationale  , considérant  que  la  réu- 
nion, sous  un  même  régime,  de  la  perception  et 
régie  des  droits  incorporels , dépendans  de  tous  les 
biens  nationaux  , aura  le  double  avantage  d’en 
maintenir  la  valeur  et  les  produits,  et  d’anéantir 
de  plus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entre  les 
diverses  origines  de  ces  biens  $ 

Qu’il  n’est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  séparer 
la  perception  et  régie  desdits  droits  incorporels , de 
celle  des  droits  d’enregistrement  des  actes,  celle-ci 
pouvant  procurer  aux  agens  de  la  première  les 
moyens  de  suivre  la  trhce  des  mutations , de  con- 
naître les  prolits  casuels  qui  en  résultent,  et  de  dé- 
couvrir les  redevables  ; 

Et  que  l’établissement  qu’elle  vient  de  décréter, 
d’une  régie  particulière  pour  les  droits  d’enregis- 
trement , lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réali- 
ser , dans  cette  partie  d’administration  , les  vnes* 
d’ordre  , de  simplicité  et  d’économie  auxquelles 
elle  est  invariablement  attachée  5 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des 
domaines,  des  finances , d’imposition,  de  féodalité, 
de  l’aliénation  , de  l’extraordinaire , et  ecclésiasti- 
que, décrète  ce  qui.  suit  : 

Article  premier. 

* 

Les  droits  ci-devant  féodaux  et  tous  autres  droits 

incorporels  j 


* 
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Incorporels  , tant  fixes  que  casuels , de  quelque  na- 
ture, espèce  et  quotité  qu’ils  soient,  nou  supprimés 
par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  , et  dépen- 
dant des  domaines  et  biens  nationaux,  sans  aucune 
distinction  de  l’origine  desdits  domaines  et  biens , 
seront  perçus , régis  et  administrés  pour  le  compte 
de  la  Nation , par  les  commissaires  et  régisseurs 
qui  sont  ou  seront  chargés*  de  la  perception  des 
droits  d’enregistrement  des  actes  , et  par  leurs 
commis  et  préposés  , sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs. 

I I. 


Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à l’ex- 
tinction des  drpits  énoncés  au  précédent  article, 
seront  liquidés , en  conformité  des  décrets  de  l’ As- 
semblée Nationale , par  iesdits  commissaires , ré- 
gisseurs, leurs  commis  et  préposés. 

I I J. 


La  liquidation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  ap- 
prouvée , d après  l’avis  des  directoires  de  districts , 
par  les  directoires  des  départemens  dans  le  ressort 
desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépendent  les 
droits  rachetables  ; et  les  directoires  de  départe- 
ment enverront,  tous  les  mois  , à l’administrateur 
de  l extraordinaire,  le  bordereau  des  liquidations 
qu  ils  auront  vérifiées  et  approuvées. 

i y. 


Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé,  sera  perçu , ainsi 
que  le  produit  des  droits  non  rachetés  , par  Iesdits 
commissaires , régisseurs , leurs  commis  et  prépo- 
R apport  sur  les  Droits  incorp . nat » B 


ses , et  le  montant  de  leurs  recettes  sera  versé , par 
la  régie  , à la  caisse  de  T extraordinaire. 


Les  baux  des  droits  incorporels , qui  ont  été  laits 
en  conséquence  du  décret  des  23  et  28  octobre 
dernier,  et  les  baux  antérieurs  confirmés  par  ledit 
décret,  seront  exécutés.  Le  prix  de  ceux  de  ces 
baux  qui  ne  comprennent  que  des  droits  incorpo- 
rels , sera  perçu  par  lesdits  commissaires-régisseurs, 
leurs  commis  et  préposés.  Quant  à ceux  desdits 
baux  qui  comprennent  d’autres  objets  que  des 
droits  incorporels,  le  produit  en  sera  versé,  par 
les  fermiers , à la  caisse  du  district. 


Y I. 


Les  droits  incorporels  dont  la  perception  seroit 
sujette  à de  trop  grandes  difficultés  , pourront  être 
affermés^ par  les  commissaires-régisseurs  3 ce  qui  ne 
pourra  néanmoins  avoir  lieu,  ni  pour  les  droits 
casuels , quelle  que  soit  leur  quotité , ni  pour  les 
droits  lixes  payables  en  argent , qui  sont  dé  20  liv. 
et  au-dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  la  régie 
sera  perçu  par  elle,  ses  commis  et  préposes. 

§ 

V I L 

Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  vou- 
dra affermer , seront  faits , à la  poursuite  et  dili- 
gence de  ses  commis  et  préposés , devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  de£  biens  dont 
dépendent  les  droits  incorporels  5 et  il  y sera  pro- 
cédé publiquement,  et  à la  chaleur  des  enchères. 
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dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  des  23  et  28 
octobre  dernier. 

VIII. 

Les  commissaires-régisseurs  , leurs  commis  et 
préposés  pourront,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront 
nécessaire,  prendre  communication , sans  frais  et 
sans  déplacer  , même  faire  des  extraits  ou  copies 
des  titres,  registres,  papiers  et  documens  dont  le 
dépôt  a été  ordonné  par  les  articles  IX  et  X du  titre 
3 du  décret  des  2,3  et  28  octobre  dernier,  et  ils 
pourront  se  faire  remettre  , sous  récépissé  , les 
cueilloirs  , papiers-censiers  ou  papiers  de  recette 
nécessaires  pour  le  recouvrement. 

I X. 

Les  commissaires- régisseurs  feront  faire , dans  le 
plus  bref  délai,  par  leurs*commis  et  préposés  , des 
états  exacts , par  corps  de  domaines , de  tous  les 
droits  incorporels  fixes  et  annuels,  tant  en  argent 
qu’en  nature , avec  évaluation  de  ces  derniers , sauf 
à compléter  ces  états  par  des  supplémens , successi- 
vement et  à mesure  des  découvertes  d’articles  né- 
gligés ou  inconnus.  Lesdits  états  et  supplémens 
seront  faits  à colonnes , dont  une  sera  destinée  à 
faire  mention  des  extinctions  et  rachats  $ et  il  en 
sera  remis  des  doubles  , tant  à l’administrateur  de 
l’extraordinaire  , qu’aux  archives  des  administra- 
tions de  département. 

X. 

La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  à la 
conservation  des  droits  incorporels  fixes  et  casuels, 
«t  fonds  sujets  auxdits  droits  ; en  conséquence. 


elle  fera  tenir  par  ses  agens  et  préposés , dans  l’ar- 
rondissement de  chaque  bureau  , des  cueilloirs  ou 
papiers  de  recette  des  droits  qui  y sont  dûs  ; elle 
veillera  aux  prescriptions  ; et  elle  exigera  des 
débiteurs  les  titres  nouveaux  , ou  reconnoissances 
qu’ils  sont  tenus  de  fournir. 

X I. 

Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels  , 
déjà  faites  par  les  receveurs  de  district , sera  remis 
par  eux  aux  Commis  et  préposés  de  la  régie.  Les 
directoires  de  département  et  de  district  leur  feront 
délivrer  aussi  des  copies  des  baux  déposés  dans 
leurs  archives. 

X I I. 

Les  débiteurs  des  droits  casuels  , ci-devant 
féodaux , non  rachetés  , seront  tenus  d’en  faire 
le  paiement  dans  trois  mois  , au  plus  tard  , du 
jour  du  contrat  de  vente  , ou  autre  acte  trans- 
latif de  propriété,  qui  aura  fait  ouverture  à ces 
droits. 

XIII. 


Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui 
paieront , dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus 
prescrit , les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux, 
jouiront  de  la  remise  d’un  quart  sur  le  montant 
des  droits  , soit  que  lesdits  droits  soient  perçus, 
ou  qu’ils  soient  affermés  par  la  régie.  Il  ne  sera 
accordé  aucune  remise  après  l’expiration  des 
trois  mois  fixés  pour  le  paiement  ; et  il  ne 
pourra  , en  aucun  câs  , être  fait  une  remiser 
plus  forte  que  celle  du  quart  ; le  tout  à peine, 
par  les  commissaires-régisseurs , leurs  commis  et 
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proposés,  d’en  répondre  en  leur  propre  et  prive 
nom.  L 

X I V. 

Il  sera  sursis  , quant  à présent , et  jusqua  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à la  vente 
et  alienation  des  droits  incorporels  nationaux. 

X V. 

Les  co-débiteurs  solidaires  de  droits  incorporels 
nationaux  pourront  racheter  séparément  leur 
portion  contributive  desdits  droits,  à Ja  charge, 
par  rapport  à ceux  qui  possèdent  divisément 
partie  d’un  fonds  grevé  d’un  droit  incorporel  , 
de  vérifier  par  des  reconnoissances  , ou  autres 
actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit , la 
quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  du  droit; 
et  par  rapport  à ceux  qui  possèdent  indivisément* 
de  faire  préalablement  constater , à leurs  fiais  , 
cette  quotité  contradictoirement  avec  le  préposé 
de  la  régie,  sous  l’inspection  du . directoire  de 
district. 

Quant  aux  autres  co-débiteurs  du  droit  dont 
une  portion  seulement  aura  été  rachetée,  iis 
continueront  d’être  tenus  solidairement  du  surplus, 
jusqu’au  rachat  qu’ils  pourront  en  faire  , aussi 
partiellement  , dans  la  forme  qui  vient  d’être 
prescrite. 

XVI. 

Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits 
fonciers  , ou  ci-devant  féodaux  , appartenais  à 
la  Nation  , elle  a,  pour  sûreté  de  tout,  ou  de 
partie  du  prix,  hypothèque  et  privilège  sur  le 
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fonds  qui  étoit  grevé  desdits  droits  ; et  cette  hypo- 
thèque privilégiée  subsistera , quoique  le  tonds 
soit  passé  en  mains  tierces  , nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  usages  contraires  , meme  nonobstant 
toutes  Lettres  de  ratification. 


